
DEPARTEMENT DE LA VENDEE

ARRONDISSEMENT DE FONTENAY LE COMTE

COMMUNE DE SAINT VALERIEN

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL
MUNICIPAL

L’an deux mille vingt-deux, le 7 décembre à 20 heures 00, le Conseil Municipal de la Commune de Saint
Valérien dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la mairie sous la présidence de Mme
BOUCHER Cécile, Maire.

Date de convocation : 2 décembre 2022

Présents : BOUCHER Cécile, CHARNOLÉ Yoann, HEUZÉ Sophie, BOIDE Christian, COULAIS
Guillaume, GACHIGNARD Cédric, LIEVRE Manuella, ROUX Olivier, JAUD Sonia, BODIN Guillaume,
BOUGUÉ Raphaël et HERVÉ Philippe.

Excusés :  CHAUVIN Stéphanie, PORCHER Eva, ROULLEAU Franck.

M. ROUX Olivier est nommé secrétaire de séance.

Nombre de Conseillers : 15      Présents : 11   Votants : 11

Mme le Maire demande aux conseillers de rajouter un point à l’ordre du jour : Prolongation ou non de la
convention relative aux activités de pêche et à la gestion piscicole du plan d’eau communal des Rulières.
Convention signée entre la commune de Saint Valérien et la SARL Les Rulières le 17/4/2015. Le conseil
accepte à l’unanimité (11 voixsur 11 votants) que ce point soit rajouté à l’ODJ.

COMMUNAUTE DE COMMUNES PAYS DE FONTENAY VENDEE     :

La présentation des rapports (RPQS) 2021 pour l’assainissement collectif et l’assainissement non collectif
est reportée au prochain conseil. Ces 2 rapports seront adressés par mail aux conseillers.

FINANCES   :

75-2022     :ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE  ET COMPTABLE M57 AU
01/01/2023

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public local.
Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la
particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales (régions,
départements, établissements publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les
éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences
apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions.
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà
les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires.

Ainsi :



. en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme et des
autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat,
vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget,
présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;

. en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la
possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses
réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ;

. en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant d’autorisations
de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2 % des dépenses
réelles de chacune des sections.

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon la M14 soit pour la
commune de Saint Valérien son budget principal et son budget annexe du lotissement

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est programmée au 1er janvier
2024.

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne automatiquement un
changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget primitif 2023, la colonne BP n-1 ne sera
pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.

Je vous demande de bien approuver le passage de la commune de  Saint Valérien à la nomenclature M57 à
compter du budget primitif 2023.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

- Sur le rapport de Mme le Maire,

VU :

- L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

- Vu le III de l’article 106 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale
de la République, dite loi NOTRe, précisé par le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015, offrant la
possibilité, pour les collectivités volontaires, d’opter pour la nomenclature M57 ;

- L’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques,

- l’avis du comptable public en date du 16/12./2022  pour l’application anticipée du référentiel M57 avec
le plan comptable abrégé pour la commune de Saint Valérien au 1er janvier 2023 ;

CONSIDERANT  que :

 La collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 ABREGEE à compter du 1er janvier 20xx.

- Que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la commune.

APRES EN AVOIR DELIBERE :

1.- autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la commune de Saint
Valérien

2.- autorise Mme le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.



76-2022     :RECENSEMENT DE LA POPULATION 2023
Le recensement de la population est prévu en 2023 et se déroulera du 19 janvier au 18 février. Pour
l’organisation de ce recensement une dotation de 1035 € est versée à la commune.
Mme le Maire propose que la dotation soit versée en totalité à l’agent recenseur soit 1305 € brut.
Après en avoir délibéré, le conseil accepte à l’unanimité de verser l’ensemble de la dotation à l’agent
recenseur, par 11 voix sur 11 votants.

77-2022     : DECISION MODIFICATIVE N° 1 BUDGET COMMUNAL 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents décide des
inscriptions de crédits suivantes sur le budget communal. 

FONCTIONNEMENT

DEPENSES                                                                RECETTES
Chapitre 011 charges à caractère général Chapitre 013 atténuation de charges
60632 Fournitures de petit équipement         + 5
998

6419 Rembt / rémunérations + 20 000

Chapitre 12 charges de personnel
6218 autre personnel extérieur                    + 10
000
6453 Cotisations caisses de retraite               + 4
000
Chapitre 68 Dotations amortissement et provisions  
6817 Dot aux provisions pour dépréciations des
actifs                                                                   + 2
TOTAL                                                        + 20
000

TOTAL                                     + 20
000

INVESTISSEMENT

DEPENSES                                                                RECETTES
Opération 10 - Bâtiments Opérations financières
20422 – Sbvt personnes de droit privé         + 500 024 – cession immobilisations + 150 
2313 – Constructions                                     - 350
TOTAL                                                         + 150 TOTAL                                     + 150

78- 2022     :DECISION MODIFICATIVE N° 1 – BUDGET LOTISSEMENT 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents décide de
l’inscription des crédits suivants sur le budget du lotissement :
Plusieurs décisions modificatives sont à effectuer sur le budget principal en section Fonctionnement. 

DEPENSES                                                                RECETTES
Chapitre 16 Chapitre 73
1641 Rembt capital emprunt                         + 0,01 1641 Emprunt en euros     + 0,01

79-2022     : SUPPRESSION REGIE GARDERIE PERISCOLAIRE



Au 1er janvier 2023, la facturation du service de la garderie scolaire sera effectuée par titre individuel et le
règlement se fera à la Trésorerie de Fontenay le Comte. Il est donc nécessaire de supprimer la régie
communale affectée à ce service. 
Après en avoir délibéré, le conseil valide la suppression de la régie garderie périscolaire au 1er janvier
2023 par 11 voix pour sur 11 votants.

80-2022     : REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS,
DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT   PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

Exposé des motifs     :

Un nouveau dispositif portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujé-
tions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, a été adopté
pour les fonctionnaires de l’Etat (décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié) et est transposable aux
fonctionnaires territoriaux en application du principe de parité tel que fixé par les articles L.712-1 à L.714-
8 du code général de la fonction publique, et le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié.

Ce nouveau régime indemnitaire a pour vocation de réduire le nombre de primes existantes actuellement
mises en œuvre. Il s’inscrit dans une démarche de valorisation de l’exercice des fonctions, de l’expé-
rience et de l’engagement professionnel ainsi que de la manière de servir. Dès le 1er janvier 2016, elle
est vouée à remplacer la prime de fonction et de résultat (PFR) pour les attachés et les administrateurs,
l’indemnité de performance et de fonctions (IPF) pour les ingénieurs en chef et l’indemnité forfaitaire re-
présentative de sujétions et de travaux supplémentaires des conseillers, assistants socio-éducatifs, édu-
cateurs de jeunes enfants.

L’instauration du RIFSEEP par la collectivité/l’établissement suppose donc la suppression corrélative no-
tamment de la PFR, de l’Indemnité de performance et de fonctions des ingénieurs en chef (IPF), de l’In-
demnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), de l’indemnité d’exercice des missions de pré-
fecture (IEMP), de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT), des primes de rendement (PSR),
de l’indemnité spécifique de service (ISS), de la prime de fonctions informatiques, etc.

En revanche, le RIFSEEP est cumulable, par nature, avec : 

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (ex : heures supplémentaires, as-
treintes, travail de nuit ou jours fériés) ; 
Sont ainsi visées (arrêté du 27 août 2015) :

 Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires
 L’indemnité horaire pour travail normal de nuit
 La prime d’encadrement éducatif de nuit
 L’indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels de

la filière sanitaire et sociale
 L’indemnité pour travail dominical régulier
 L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés

- La NBI ;
- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de déplace-

ment) ;
- Les dispositifs d’intéressement collectif ;
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (ex : indemnité compensatrice ou diffé-

rentielle, GIPA etc.) ;
- La prime de responsabilité des emplois administratifs de direction.

1. LE CLASSEMENT DES EMPLOIS EN GROUPE, SELON LES FONCTIONS

Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de  responsabilité et d’expertise requis dans
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein de diffé-
rents groupes au regard des critères professionnels suivants.

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (Ce critère, expli-
cite, fait référence à des responsabilités plus ou moins lourdes en matière d’encadrement ou de



coordination d’une équipe, d’élaboration et de suivi de dossiers stratégiques ou bien encore de
conduite de projets) ;

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions (Il
s’agit là de valoriser l’acquisition et la mobilisation de compétences plus ou moins complexes,
dans le domaine fonctionnel de référence de l’agent) ;

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement
professionnel (les sujétions spéciales correspondent à des contraintes particulières liées, par
exemple, à l’exercice de fonctions itinérantes ; l’exposition de certains types de poste peut, quant
à elle, être physique. Elle peut également s’opérer par une mise en responsabilité prononcée de
l’agent, notamment dans le cadre d’échanges fréquents avec des partenaires internes ou ex-
ternes à l’administration). 

Les groupes de fonctions sont hiérarchisés, le groupe 1 devant être réservé aux postes les plus
exigeants. En vertu du principe de libre administration, chaque collectivité ou établissement peut définir
ses propres critères. 

A. Les critères retenus

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;
- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions;
- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement

professionnel 

A. Le classement des emplois de la collectivité dans les groupes

Ce classement est déterminé dans les tableaux ci-après.
Filière Administrative
CAT A
Groupe Emploi

Groupe 3 Secrétaire  de  mai-
rie

Filière Technique
CAT C
Groupe Emplois
Groupe 1 agent technique polyvalent
Groupe 2 agent polyvalent scolaire
Groupe 2 agent spécialisé des écoles maternelles

1. LE RIFSEEP SE DECOMPOSE EN DEUX VOLETS

A. Une indemnité liée aux fonctions, sujétions et expertises (IFSE)

Le classement de chaque emploi par groupe permet de déterminer le montant maximal de l’IFSE. Il re-
vient à l’organe délibérant de déterminer le montant maximal par groupe, et à l’autorité territoriale de
fixer individuellement le montant attribué à chacun.

B. Un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de la
manière de servir (le CIA)

Le complément tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciée au mo-
ment de l’évaluation. Ainsi, sont appréciés son investissement personnel dans l’exercice de ses fonc-
tions, son sens du service public, sa capacité à travailler en équipe, l’atteinte des objectifs fixés…

Il revient à l’organe délibérant de déterminer le montant maximal par groupe. Les attributions indivi-
duelles, non reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, seront déterminées par arrêté de
l’autorité territoriale. Elles peuvent être comprises entre 0 et 100 % du montant maximal, pour chaque
groupe de fonctions. Cette part pourra être modulée chaque année suite à l’entretien professionnel.
Cette part n’est facultative qu’à titre individuel.

C. Le montant maximal de l’IFSE et du CIA fixé par l’organe délibérant

Ces montants maximums sont déterminés dans les tableaux ci-après.

Classement des emplois par groupe et détermination des montants maximaux d’IFSE et de CIA



Filière administrative     :

Catégorie A

Attachés territoriaux
Groupe Emplois  montant maximal

RIFSEEP à ne pas
dépasser/mensuel

IFSE - Montant
maximal mensuel

CIA – Montant
maximal annuel

Groupe 3 Secrétaire  de mai-
rie 2000 € 1000 € 1000 €

Filière technique

Catégorie C

Adjoints techniques territoriaux
Groupe Emplois montant maximal

RIFSEEP à ne pas
dépasser/mensuel

IFSE - Montant
maximal mensuel

CIA – Montant
maximal annuel

Groupe 1 1050€ 945 € 1000 €
Groupe 2 1 000 € 500 € 500 €

Filière sociale

Catégorie C

Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles
Groupe Emplois montant maximal

RIFSEEP à ne pas
dépasser/mensuel

IFSE - Montant
maximal mensuel

CIA – Montant
maximal annuel

Groupe 2 Atsem 1000 € 500 € 500 €

Les montant indiqués ci-dessus sont des montants bruts

1. CONDITIONS DE VERSEMENT     :

Bénéficiaires : fonctionnaires stagiaires, titulaires, contractuels de droit public.
Les agents contractuels de droit privé (contrats aidés, apprentissage …)  en sont exclus.

Temps de travail : le montant de l’indemnité sera proratisé pour les temps non complet, les temps par-
tiels, dans les mêmes conditions que le traitement.

Périodicité d’attribution : L’IFSE sera versée mensuellement.
Le CIA sera versé deux fois par ans à titre individuel et reste facultatif.

Règles applicables au maintien du régime indemnitaire en cas d’absence pour maladie :
Durant les congés de maladie ordinaire, accident de service ou maladie professionnelle, le régime in-
demnitaire l’IFSE sera supprimé à compter du 8ème jour.

Durant les congés de longue maladie, longue durée et grave maladie, le régime indemnitaire sera sus-
pendu dès le premier jour.

Durant les congés de maternité, de paternité et d’adoption le régime indemnitaire est maintenu dans les
mêmes proportions que le traitement sans préjudice de sa modulation en fonction de l'engagement pro-
fessionnel de l'agent et des résultats collectifs du service.

Durant le temps partiel thérapeutique, le régime indemnitaire sera proratisé en fonction du temps de tra-
vail.

Modalités de réévaluation des montants :
Le montant de l’IFSE sera révisé :

- En cas de changement de fonctions,



- Au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience
acquise par l’agent,

- En cas de changement de grade à la suite d’une promotion.

Cela n’implique pas pour autant une revalorisation automatique du montant.

Les attributions individuelles feront l’objet d’un arrêté de l’autorité territoriale.

LE CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT VALERIEN, AYANT ENTENDU L’EXPOSE
DU   MAIRE  , DECIDE :

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.712-1 à L.714-8,
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret  n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié, portant  création d’un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction pu-
blique de l’Etat,
Vu le Décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature indemnitaire
et le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de
l’Etat,
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 por-
tant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,
Vu l'arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,
Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des admi-
nistrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,
Vu l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs
des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,
Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des admi-
nistrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,
Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps interministériels des attachés d’ad-
ministration de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,
Vu l’arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des fo-
rêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire te-
nant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonc-
tion publique de l'Etat,
Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social des ad-
ministrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un ré-
gime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement profes-
sionnel dans la fonction publique de l'Etat,
Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers techniques de service
social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi d'inspecteur technique de l'action sociale des ad-
ministrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un ré-
gime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement profes-
sionnel dans la fonction publique de l'Etat,
Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 pris pour l’application aux corps des administrateurs civils des dis-
positions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,
Vu l'arrêté ministériel  du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques
d'ac  cueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014,
Vu l’arrêté ministériel du 4 février 2021 pris pour l’application au corps des psychologues de la protection
judiciaire de la jeunesse du décret 2014-513 du 20 mai 2014,
Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de l’Etat
et aux emplois d’ingénieur en chef des travaux publics de l’Etat du 1er groupe et du 2ème groupe des dis-
positions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte
des fonctions, sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de
l’Etat,
Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du développe-
ment durable des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indem-

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A1ADD9526CE00069CD37DC5D3F461EC.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000033759298&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033748229
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=2A1ADD9526CE00069CD37DC5D3F461EC.tpdila12v_3?cidTexte=JORFTEXT000033759298&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000033748229


nitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans
la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’Arrêté du 8 mars 2022 portant application au corps des psychologues du ministère de la justice du
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonc-
tions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat

Vu l’avis du Comité Technique en date du 21 Novembre 2022,

1. D’adopter, à compter du 1er janvier 2023 la proposition du Maire relative au nouveau régime in-
demnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement profes-
sionnel, et de la convertir en délibération.

2. De  valider  les  critères  proposés  pour  l’indemnité  liée  aux  fonctions,  sujétions  et  expertises
(IFSE).

3. De valider les montants maximaux attribuables par l’autorité territoriale.
4. De valider l’ensemble des modalités de versement proposées par le Maire.
5. En application des articles L.712-1 à L.714-8 du code général de la fonction publique et de l’ar-

ticle 6 du décret 2014-513 du 20 mai 2014, de maintenir, à titre individuel au titre de l’indemnité
de fonctions, de sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain changement de fonctions de
l’agent, sans préjudice du réexamen au vu de l’expérience acquise prévu au 2° de l’article 3 le
montant indemnitaire mensuel perçu par l’agent (ou les agents) au titre du ou des régimes indem-
nitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l’ex-
ception de tout versement à caractère exceptionnel. 

6. D’autoriser le Maire à prendre et à signer les arrêtés dans les limites sus-énoncées au regard des
critères susvisés.

81-2022     : DELIBERATION FIXANT LES REGLES D’OUVERTURE, DE FONCTIONNEMENT,
D’UTILISATION ET DE CLOTURE DU COMPTE EPARGNE-  TEMPS

Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique ter-
ritoriale, modifié par le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 ;
Vu la circulaire ministérielle n° 10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne
temps dans la Fonction Publique Territoriale ;
Considérant l’avis du Comité Technique en date du 5 Décembre 2022 ;

Le Maire rappelle que les personnels territoriaux peuvent demander, sous certaines conditions, à bénéfi-
cier du report de certains jours de congé dans un compte épargne temps. 
La réglementation fixe un cadre général mais il appartient au conseil municipal de se prononcer sur le
détail des modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de fermeture du compte épargne-temps
(CET), ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent conformément à l'article 10 alinéa 1 n° 2004-
878 du 26 août 2004.

Le Maire demande au conseil municipal de fixer les modalités d’application du compte-épargne temps
dans la collectivité. 

L'OUVERTURE DU CET

L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout moment de l'année.
Cette demande se fera par remise du formulaire de demande d'ouverture annexée à la présente délibé-
ration, au Maire
Le Maire accuse réception de la demande d'ouverture du CET dans un délai de 8 jours suivants le dépôt
de la demande.

L’ALIMENTATION DU CET

Le CET est alimenté par :
- Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année

puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), ain-
si que les jours de fractionnement ;



- Le report de jours de récupération au titre de l’ARTT ;
- Le cas échéant à déterminer : les jours de repos compensateurs (récupération des heures sup-

plémentaires ou complémentaires notamment).
Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours.

LA PROCEDURE D’ALIMENTATION DU CET

La demande d’alimentation du CET pourra se faire par le biais du formulaire de demande d'alimentation
annexée à la présente délibération.
Elle devra être transmise auprès du service gestionnaire du CET avant le 31 décembre de chaque an-
née.
Cette demande ne sera effectuée qu’une fois par an. L’année de référence est l’année civile. Elle doit in-
diquer la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte.

L’UTILISATION DU CET

Le CET peut désormais être utilisé sans limitation de durée.

Le service gestionnaire du CET informera l’agent chaque année de la situation de son CET avant le 31
janvier, en utilisant le formulaire annexé à la présente délibération.
L’UTILISATION DU CET.

La collectivité instaure la monétisation du CET :

Les 15 premiers jours épargnés ne seront utlisés que sous forme de congés.
Au-delà de 15 jours épargnés, l’agent peut utliser les jours excédentaires en combinant notamment plusieurs 
optons dans les proportons qu’il souhaite parmi les optons suivantes :

- Leur prise en compte au sein du régime de retraite additionnelle (uniquement pour les agents titu-
laires affiliés à la CNRACL) ;

- Leur indemnisation ;
- Leur maintien sur le CET ;
- Leur utilisation sous forme de congés.

En cas d'indemnisaton, cete dernière se fera par le versement d'une indemnité compensatrice selon des taux 
fxés par arrêté ministériel et variable selon la catégorie hiérarchique à laquelle appartent l'agent ; le montant 
brut journalier de l'indemnité s'établit ainsi à ce jour :

CATEGORIE MONTANT BRUT JOURNALIER
A 135,00 €
B 90,00 €
C 75,00 €

L’agent doit faire part de son choix au service gestonnaire du CET avant le 31 janvier de l’année suivante en 
remetant le formulaire de demande d'opton annexé à la présente délibératon. 

A défaut de droit d'opton exercé au 31 janvier de l'année suivante :
- Pour les agents titulaires affiliés à la CNRACL, les jours excédant 15 jours sont automatiquement

pris en compte au sein du RAFP ;
- Pour les autres agents (agents contractuels et pour les agents affiliés au régime général IRCAN-

TEC), ils sont automatiquement indemnisés.

L’agent souhaitant utiliser des jours épargnés dans son CET sous forme de congés devra le demander
selon les règles applicables aux congés annuels dans la collectivité.

LA CONSERVATION DES DROITS



L’agent conserve les droits qu’il a acquis en cas :
- De changement de collectivité ou d’établissement par voie de mutation ou de détachement. Dans

ce cas, les droits sont ouverts et la gestion du CET est assurée par la collectivité ou l’établisse-
ment d’accueil. Les collectivités ou établissements peuvent, par convention, prévoir des modali-
tés financières de transfert  des droits  à congés accumulés par les agents bénéficiaires d’un
compte épargne-temps à la date de la mutation ou du détachement.

- De mobilité entre les 3 fonctions publiques ou vers le secteur privé.
- De mise à disposition prévue dans le cadre de la mise en œuvre du droit syndical.
- Lorsqu’il est placé en position hors cadres, en disponibilité, en congé parental ou congé de pré-

sence parentale, qu’il accomplit des activités militaires, est mis à disposition.
- En cas de détachement dans un des corps ou emplois régis par le statut général de la fonction

publique.

Dans ces deux types de situations, les intéressés conservent leurs droits sans pouvoir les utiliser sauf
autorisation de l’administration de gestion et, en cas de détachement ou de mise à disposition, de l’admi-
nistration d’emploi.

LA CLÔTURE DU CET

Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres ou des effectifs pour le fonction-
naire ou à la date de la radiation des effectifs pour l’agent contractuel.
Lorsque ces dates sont prévisibles, Le Maire informera l’agent de la situation de son CET, de la date de
clôture de son CET et de son droit à utiliser les congés accumulés à la date de la clôture dans des délais
qui lui permettent d’exercer ce droit .

Décès de l’agent :
En cas de décès d’un titulaire du CET, les jours épargnés sur le compte donnent lieu à une indemnisa-
tion de ses ayants droit. Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est multiplié par le
montant forfaitaire correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l’agent au moment de son décès.
Cette indemnisation est effectuée en un seul versement, quel que soit le nombre de jours en cause.

Catégorie Montant brut journalier
A 135,00 €
B 90,00 €
C 75,00 €

Le Conseil municipal après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires et après en
avoir délibéré, après avis du Comité Technique émis dans sa séance du 5 Décembre 2022 et après en
avoir délibéré,

ADOPTE :
- Les propositions du Maire relatives à l'ouverture, le fonctionnement, la gestion, la fermeture du

compte épargne-temps (CET), ainsi que les modalités de son utilisation par l'agent mentionnés
dans la présente délibération,

- Les différents formulaires annexés,

AUTORISE sous réserve d'une information préalable du conseil  municipal,  Le Maire à signer toutes
conventions de transfert du CET figurant en annexe, sous réserve des modifications apportées par les
parties adhérentes à cette convention.

PRECISE :
- Que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er Janvier 2023 ;
- Que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice.

ECOLE   :

Pour 2022, le budget alloué à l’école s’élève à 6500 euros mais il n’a pas été entièrement utilisé cette
année. Les enseignants demandent s’il est possible de reporter le reliquat sur le budget 2023 afin de ne pas
perdre ce financement. Le conseil accepte à l’unanimité.



La mise en place du dispositif gouvernemental de la « cantine à 1 euro » sera étudiée en début d’année
après concertation avec la commune de Pouillé.

CONVENTION RELATIVE AUX ACTIVITES DE PECHE ET A LA GESTON PISCICOLE DU
PLAN D’EAU COMMUNAL DES   RULIERES   :

Le sujet de la prolongation ou non de cette convention avec la SARL des Rulières ayant déjà été abordé,
la question se pose de la poursuivre ou non. Après échanges, le conseil ne souhaite pas maintenir cette
convention telle qu’elle est rédigée et demande qu’elle soit dissolue comme il est indiqué dans la
convention : Préavis par lettre recommandée avec AR 3 mois avant l’expiration. Soit un courrier à
adresser à la SARL des Rulières avant le 17 janvier 2023. Le conseil souhaite donc mettre un terme à
cette convention par 11 voix pour sur 11 votants.

Arrivée de Mme Sophie Heuzé.

QUESTIONS /INFORMATIONS DIVERSES     :

Avancée des travaux de l’aire de jeux.

Point travaux du jardin du souvenir.

Problème de connexion WIFI à l’école.

le SYDEV a pris du retard sur le dossier de l’éclairage public à Ligné et rue du commerce.

Perspectives des hausses du tarif de l’électricité.

Objectif national pour 2028 : Pose de panneaux photovoltaïques sur les bâtiments communaux.
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